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INTRODUCTION - INTRODUCTION


Les finances publiques sont en général réputées difficiles d’approche par le public des facultés de droit et par les préparationnaires qui se destinent aux concours de la fonction publique, parce qu’elles sont perçues comme peu intéressantes pour la formation juridique. On avouera s’étonner de cette situation – vérifiée, hélas, chaque année en début d’enseignement semestriel – à laquelle on peut trouver toutefois des explications tout à fait recevables. Étonnemment d’abord car les finances publiques sont omniprésentes dans le débat politique et dans l’espace public – même si on conviendra qu’une focale peut-être excessive se porte sur la question de la dette publique et sur celle, corrélative, de la recherche de l’équilibre ; étonnemment encore car les finances publiques sont indispensables à toute l’action publique, à tous ses échelons, et à travers chacune des politiques publiques mises en œuvre. Ce sont des évidences.

Pourtant, l’image ingrate des finances publiques leur « colle à la peau ». Entre la crainte d’être submergé de chiffres, à cause de son objet apparenté à l’économie, et la méfiance originelle et historique, au XIXe siècle, face à cette discipline qui sans doute ne pouvait pas se prévaloir de normes juridiques de la même superbe que le Code civil, imprégné d’une majesté qui fut d’abord impériale – comme les facultés de droit d’ailleurs, refondées à cette occasion, en 1804, puis intégrées en 1808 dans le cadre de l’Université impériale, elle-même créée en 1806 –, le juriste n’est pas toujours à l’aise avec les finances publiques. C’est pourtant au sein des facultés de droit, au tournant des XIXe et XXe siècles, que la matière financière publique, qui préoccupait alors surtout les promoteurs de l’économie libérale, gagne ses galons académiques. Cette greffe disciplinaire est en grande partie un produit des circonstances historiques – il faut mesurer ce qu’un monde juridique nourri de positivisme juridique pouvait estimer d’une matière dont les règles étaient façonnées à partir des grands préceptes de l’économie politique1 ; or, l’introduction, puis la pérennisation de la science et de la législation financières dans les programmes des facultés de droit n’est pas insensée ni sans produire d’effets.

Mouvement peu naturel, mais pas non plus dénué de raison, car les affaires financières publiques ont toujours été au cœur des problématiques du pouvoir politique et, comme on le verra, elles se situent au fondement des dynamiques séculaires de structuration du parlementarisme qui deviendra, avec les Lumières et la Révolution, représentatif et libéral. Autrement dit, il est assez inconséquent de penser que l’on peut se saisir de sujets indiscutablement juridiques, tel le constitutionnalisme, l’organisation des pouvoirs ou encore la garantie des droits individuels ainsi permise en occultant leurs soubassements et leurs implications financières. Les finances publiques sont connectées au droit par le droit constitutionnel ; elles le sont aussi par le droit administratif, car ce sont bien des règles budgétaires et comptables qui rythment la vie des services au fil des engagements financiers utiles à la mise en œuvre de leurs diverses compétences. Disons-le : les finances publiques sont, en dépit peut-être de certaines apparences, une discipline juridique de manière tout aussi indiscutable que le droit constitutionnel, le droit administratif ou même le droit civil.

Leur présence au sein du monde juridique a produit des effets. Dans le contexte intellectuel français du XVIIIe siècle, qui aboutit à la consécration de la conception rousseauiste de la volonté générale, en tant que volonté propre du souverain et radicalement différente de la volonté de tous – simple somme des volontés individuelles –, l’approche économique des finances publiques bute immanquablement sur la fameuse « main invisible2 », qui ressemble beaucoup à la somme toute simple des égoïsmes individuels. Ainsi, le libéralisme, qui sort de l’opposition au fil du siècle pour s’imposer comme une doctrine de gouvernement, ne peut, pour s’installer durablement dans la culture politique française, se satisfaire d’être porté par des cercles économistes se réclamant plus ou moins fort de l’héritage de Jean-Baptiste Say3. Or les finances publiques sont, par le poids de l’histoire bien sûr, mais aussi et surtout quand elles sont prises en tant que champ spécifique de connaissances, par conformation intellectuelle, chargées des valeurs politiques du libéralisme. Il faut s’en expliquer.

Les besoins collectifs pris en charge par la puissance publique constituent la donnée de départ. Elle peut choisir d’agir pour leur satisfaction de différentes façons : en se reposant sur le bénévolat ; par la contrainte (l’impôt) ; ou par le contrat, c’est-à-dire, pour le dire autrement, par la dépense publique. Pour rendre possible son action, la puissance publique peut mobiliser diverses ressources : la bénévolence des individus, leur générosité ; des revenus qu’elle tirerait d’activités commerciales et industrielles ; la contrainte, c’est-à-dire l’impôt4. On peut résumer cela dans la matrice qui suit :




	Mode de financement
	Bénévolat 
Contributions bénévoles
	Produit d’exploitations commerciales et industrielles 
Contrat
	Contrainte 
Impôt



	Mode d’action
	
	
	





	Bénévolat
	
	
	



	Contrainte
	
	
	



	Contrat, dépense publique
	
	
	





Il y a deux évidences : la première, c’est que tous les doublets n’ont pas la même cohérence ni la même pertinence ; la seconde, c’est que la qualité de l’action publique obtenue diffère selon les cas. La configuration applicable à un moment donné en un lieu donné est intimement liée à un contexte intellectuel et à un système de croyances.

Qu’on pense à l’évergétisme5 romain qui, un temps, a permis de financer par la générosité – mais pas par le désintéressement – des dépenses publiques considérées alors comme répondant à un besoin collectif : un tel doublet serait inenvisageable aujourd’hui. Si on regarde encore derrière nous, on voit que le servage et la contrainte par corps étaient des modes d’action répandus – et ils ne sont évidemment pas compatibles avec l’idée libérale de la liberté individuelle. Or, dans le contexte d’un État libéral et industrialisé – notre contexte sans doute depuis le XIXe siècle –, l’action par la dépense semble être la seule option réellement tenable ; par nécessité, le financement devra s’effectuer de préférence par l’impôt, puisqu’il serait impossible d’envisager de couvrir d’importantes dépenses publiques par des recettes bénévoles ou produites par une implication économique massive de l’État qui serait, par principe, dans le système de valeurs libéral, illégitime et liberticide. Pour nous résumer : le doublet impôt-dépenses publiques est parmi toutes la combinaison la plus libérale, la plus respectueuse des droits et libertés individuels6.

Dans une perspective libérale, c’est aussi celle qui rend possible la meilleure prise en charge des besoins collectifs, car on ne peut pas imaginer que ce que l’on obtient de la bénévolence de quelqu’un soit d’aussi bonne qualité que ce qu’on l’oblige à nous donner contre son gré, chose qui ne saurait elle-même, d’ailleurs, surpasser en qualité ce qu’il nous aurait vendu de bon gré. Ainsi, la réflexion d’Adam Smith7 selon laquelle « ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais plutôt du soin qu’ils apportent à la recherche de leur propre intérêt. Nous ne nous en remettons pas à leur humanité, mais à leur égoïsme ». Non seulement il ne faut pas compter sur leur générosité mais si on veut bien dîner, encore faut-il que le boucher, le brasseur et le boulanger soient convaincus que c’est leur intérêt de bien nous servir. À cet égard, mieux vaut donc se présenter à leur échoppe avec de la monnaie à la main plutôt qu’une arme ! On peut penser que la dépense publique financée par l’impôt assure certainement, dans une perspective libérale, la meilleure prise en charge possible des besoins collectifs.

Dans un article célèbre, le professeur Amselek se demandait s’il peut y avoir un État sans finances8. Il y envisageait l’hypothèse théorique d’un État sans aucun moyen financier. Cet État ne pourrait assumer qu’un rôle d’autorité et de direction du secteur privé, qui prendrait en charge l’intégralité des besoins sociaux. Il pourrait obliger les citoyens à s’affilier à tel organisme privé en imposant des dépenses – privées – obligatoires ; il pourrait fixer les prix de certains produits ou services par voie d’autorité : un tel État ne serait pas un État libéral garantissant la liberté individuelle. Cette fonction d’organisation générale et de commandement est incroyablement compliquée dans une société complexe ; il y est plus simple que l’État assume directement certaines fonctions, ce qui suppose qu’il dispose de finances publiques. Les citoyens y trouvent un second avantage, puisque le pouvoir n’a pas besoin de solliciter par réquisition ou autre forme de contrainte ce qu’il peut obtenir moyennant finances. L’État prenant en charge les besoins collectifs lui-même sans devoir organiser la société civile, la pression juridique pesant sur les individus s’en trouve allégée.

Ainsi les finances publiques sont-elles bien, nous le disions, un instrument du libéralisme et de l’État de droit, garant des libertés individuelles. Le décentrement des discours financiers publics, à la fin du XIXe siècle, des cercles économistes vers les facultés de droit, a certainement été un rouage de la prise de conscience de cette réalité et de son inscription dans la culture politique française. Il suffit pour s’en convaincre de regarder autour de nous : la prévalence actuelle des discours gestionnaires en finances publiques tend à reléguer à l’arrière-plan l’idée qu’elles servent à satisfaire des besoins collectifs dans un cadre de liberté, pour promouvoir celle qu’elles doivent d’abord être bien gérées – c’est-à-dire que bien gérer les finances devient une finalité de politique publique en soi. Autrement dit, la dimension technique des finances publiques tend alors à occulter leurs finalités politiques de prise en charge de l’intérêt collectif. Aussi, tant qu’ils penseront que le droit a quelque chose à apporter aux individus vivant en société sous la férule de la puissance publique, laquelle doit être limitée par le droit pour qu’elle ne puisse pas attenter aux libertés individuelles, les juristes ont tout intérêt à ne pas abandonner la juridicité des finances publiques et à ne pas laisser les seuls gestionnaires s’intéresser à elles.

La juridicité des finances publiques a une incidence très perceptible sur la façon dont on les présente et celle dont on les découvre. Alors que l’économie politique au XIXe siècle mettait clairement la focale sur l’impôt et les recettes publiques, sur les missions dévolues légitimement à la personne publique, et que la question des dépenses ne venait qu’ensuite, l’approche juridique se construit, sous la plume notamment de Gaston Jèze9, autour de la centralité de la notion de budget. Dans son sens contemporain, le budget désigne un acte juridique de prévision et d’autorisation financière ; cet usage du mot se construit au XIXe siècle, à partir de la Restauration, soit précisément quand s’enclenchent pour de bon les dynamiques de pérennisation du parlementarisme et que se posent, dans ce cadre, les fondations du droit budgétaire et comptable. C’est justement en ces termes que le baron Louis10, nouveau ministre des Finances de la monarchie restaurée, s’exprimait devant la Chambre des députés des départements, lors de la séance du 22 juillet 1814 : « En vous occupant des budgets de l’État votre fonction première sera de reconnaître la nature et l’étendue des besoins et d’en fixer la somme. Votre attention se portera ensuite sur la détermination et la fixation des moyens qui devront être établis et employés pour y faire face. Pour procéder suivant l’ordre de vos délibérations, nous allons d’abord vous présenter l’évaluation la plus exacte de nos besoins, c’est-à-dire des sommes qu’il est nécessaire d’affecter à chacun des départements ministériels entre lesquels ces besoins se partagent. Nous aurons ensuite l’honneur de vous offrir l’aperçu des voies et moyens proposés pour les balancer […]. Chaque ministère est garant de l’emploi régulier des fonds mis à sa disposition […]. Ces éléments partiels dont la réunion forme le montant de chacun des crédits ministériels énoncés dans le budget seront soumis, quand vous le demanderez, à votre vérification et d’ailleurs la responsabilité des ministres est, pour la régularité de l’emploi des fonds dont ils sont les ordonnateurs, une garantie faite pour vous rassurer11. » Ce qu’il formulait ainsi, c’est la logique dite des « quatre temps alternés » : l’exécutif prépare le budget pour solliciter l’autorisation de collecter l’impôt et de mettre en œuvre les crédits ; le législatif délibère et autorise ; l’exécutif exécute ; le législatif contrôle. En somme, les deux premiers temps, préparation puis adoption, sont des moments budgétaires, inscrits dans une chronologie ex ante, tandis que les deux suivants, exécution et contrôle, fonctionnent selon une démarche comptable de mise en œuvre des crédits, dans une perspective ex post.

Les finances publiques sont en effet classiquement scandées par une phase budgétaire, a priori, et une phase comptable, a posteriori. Cela a longtemps structuré la façon dont on a abordé, juridiquement, la matière : d’abord le budgétaire, lois de finances et budgets locaux, puis les opérations comptables pour la mise en œuvre et enfin les contrôles. Ce n’est évidemment pas faux, mais ce cadre général a vieilli. De plus en plus, la volonté est de décloisonner les quatre temps, en associant mieux le Parlement en amont de la préparation budgétaire et en l’informant davantage des mesures d’exécution ; surtout, on essaye désormais de penser la gestion publique comme un processus global et intégré qui commence par une prévision financière et une autorisation, qui se poursuit par des opérations de mise en œuvre et de vérification, et qui s’achève enfin par des contrôles et des analyses afin d’en tirer des enseignements pour des améliorations futures.




 [image: Graphique non décrit..]




Nous avons cherché dans cet ouvrage, surtout pour des raisons pédagogiques, à concilier tradition et nouveauté dans notre démarche. Nous avons donc conservé la dichotomie classique entre le temps budgétaire et celui de la gestion opérationnelle. Mais la prévision budgétaire sert aussi aujourd’hui d’anticipation de la soutenabilité financière et de soutènement à une démarche d’évaluation des politiques publiques, de la pertinence de leurs objectifs et de la qualité de leurs résultats. La mise en œuvre opérationnelle des crédits est de nos jours, quant à elle, devenue indissociable d’une démarche d’analyse rétrospective afin d’améliorer davantage les modalités de l’action publique à venir.

En revanche, les finances sociales et les finances européennes, pour des raisons propres, ne s’inscrivent pas dans la même tradition juridico-­politique, ce qui explique qu’elles ne sont pas abordées dans le cadre de cet ouvrage. Bien sûr, les finances sociales et européennes sont des domaines très importants et spécifiques des finances publiques, qui nécessitent une analyse approfondie et une connaissance des institutions, des acteurs et des mécanismes qui les régissent. Mais, elles ne peuvent pas être traitées de la même manière que les finances de l’État et des collectivités territoriales, qui sont plus directement liées à la souveraineté nationale et à l’encadrement juridique de l’exercice du pouvoir.

Les finances sociales sont issues de l’histoire et de la tradition du modèle social français, qui repose sur la solidarité entre les générations, les catégories professionnelles et les niveaux de revenus. Elles sont gérées essentiellement par des organismes de droit privé12, qui disposent d’une autonomie de gestion et de décision, sous le contrôle de l’État et des partenaires sociaux. Les finances sociales sont financées par des prélèvements obligatoires, sous forme de cotisations sociales ou d’impositions et taxes affectées (ITAF), dont la part est croissante – ce qui explique la création des lois de financement de la sécurité sociale (LFSS), en 1996, et leur inclusion formelle dans le champ des finances publiques. Les finances sociales sont confrontées à des défis majeurs, tels que le vieillissement de la population, la montée du chômage, la diversification des besoins ou la concurrence internationale.

Les finances européennes sont le résultat de la construction et de l’intégration européenne. Elles sont fondées sur le principe de subsidiarité, qui implique que l’Union européenne (UE) n’intervient que lorsque son action est plus efficace que celle des États membres. Les finances européennes sont constituées d’un budget propre, qui est alimenté par des ressources propres et des contributions des États membres, et qui est soumis à des règles spécifiques de programmation, d’exécution et de contrôle. Le budget européen est principalement destiné à financer des politiques communes destinées à renforcer la cohésion, la compétitivité, la sécurité et la solidarité de l’UE.


1.Voir en particulier Jean-Jacques Bienvenu, « Économie politique et droit naturel dans la doctrine libérale au XIXe siècle », in Revue d’histoire des facultés de droit et de la science juridique, 1987, no 4, p. 161.

2.Expression forgée par Adam Smith, économiste et philosophe écossais (1723-1790), généralement invoquée comme une allégorie de l’organisation optimale du marché, qui résulterait non d’une démarche délibérée mais de la somme des comportements individuels, lesquels seraient motivés non par la recherche du bien commun mais par de simples considérations égoïstes. Il reste que Smith a peu utilisé cette formule et qu’on lui prête usuellement un sens qui ne résulte pas directement de ses écrits. Voir Jean Dellemotte, « La “main invisible” d’Adam Smith : pour en finir avec les idées reçues », in L’Économie politique, no 4, vol. 44, 2009, p. 28-41.

3.Jean-Baptiste Say (1767-1832), économiste et industriel français, premier titulaire d’une chaire d’économie politique en France, est notamment à l’origine de l’idée que l’offre crée sa propre demande.

4.Pour des analyses très stimulantes sur ces questions, voir Adolf Wagner, Traité de la science des finances, Giard et Brière, 1909, notamment l’introduction de l’ouvrage.

5.Pratique consistant pour les riches notables à financer par des dons des dépenses publiques destinées à financer, par exemple, des monuments, des statues, ou l’organisation de jeux du cirque.

6.Voir Montesquieu, De l’esprit des lois, livre XIII, chap. 12 ; André Barilari, Thomas Brand, « Le paradoxe de Montesquieu : de la corrélation entre l’importance des prélèvements obligatoires, le développement économique et social et le niveau de la démocratie », in RFFP, 2009, 108, p. 133 ; voir aussi Gaston Jèze, « Les éléments constitutifs de la notion de dépense publique dans les États modernes », in Revue de science et de législation financières, 1911, p. 365.

7.Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, vol. I, 1776.

8.Paul Amselek, « Peut-il y avoir un État sans finances  ? », in Revue du droit public et de la science politique, 1983, p. 267.

9.Professeur de droit public, 1869-1953.

10.Baron Joseph-Dominique Louis, 1755-1837.

11.Séance reproduite par J. Mavidal, E. Laurent, Archives parlementaires de 1787-1860. Recueil complet des débats législatifs et politiques des chambres françaises, deuxième série (1800-1860), tome 12 (31 mars 1814-1er octobre 1814), Société d’imprimerie et librairie administrative et des chemins de fer Paul Dupont, 1868, p. 166-167.

12.Hormis les caisses nationales, qui chapeautent chaque branche et ont la nature de personnes publiques, les caisses primaires sont des personnes privées. Cela s’explique par le modèle bismarckien de sécurité sociale, caractérisé en particulier par une gestion paritaire par les partenaires sociaux et par le financement par des cotisations, qui s’assimilent à un sursalaire, à la charge des employeurs et des salariés.










Partie 1 - Droit et pratiques budgétaires
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Pour mettre en œuvre leurs politiques, l’État et les collectivités territoriales ont besoin de ressources financières, qu’elles se procurent et qu’elles mobilisent dans des conditions très différentes des personnes privées. Pour permettre la collecte de ces recettes, en particulier les impôts, et pour pouvoir ensuite les engager dans des dépenses dans le cadre de leurs missions d’intérêt général, il faut un support juridique ; c’est ce qu’on appelle le budget.

Celui-ci prend des formes variables selon que l’on aborde les finances de l’État ou celles des collectivités territoriales, ne serait-ce que parce que, pour des raisons évidentes, seul l’État dispose du pouvoir législatif qu’il peut utiliser pour ses budgets ; mais ce n’est pas l’unique facteur différenciant les gestions financières étatique et locale, bien que fondamentalement la logique de l’acte budgétaire et les grands principes juridiques qui l’encadrent restent les mêmes.







Chapitre 1 - Notion de budget et formes budgétaires


Bien que les méthodes budgétaires de l’État et des collectivités territoriales diffèrent sur le plan opérationnel, elles abordent les mêmes enjeux politiques et gestionnaires. Elles structurent des pratiques distinctes, mais obéissant à des grands principes juridiques identiques (annualité, spécialité, universalité, unité).



1. Définition

Au sens des finances publiques, un budget est un acte juridique de prévision et d’autorisation financière. Il se distingue en ce sens du budget des particuliers et des entreprises, qui se limite à une fonction d’anticipation et ne constitue pas en général un acte juridique.

Rappelons qu’un acte juridique est une manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit, et qu’il s’agit avec le fait juridique d’une des deux sources des obligations juridiques. Un budget, au sens des finances publiques, n’est pas qu’un simple document comptable chiffrant des prévisions de recettes et de dépenses en début d’exercice, c’est aussi et surtout un instrument juridique autorisant la perception des recettes et ouvrant des lignes de crédits disponibles pour engager et payer des dépenses.

La pratique budgétaire est donc intimement liée au principe de consentement à l’impôt, qui exprime l’idée que le pouvoir politique doit être autorisé à le collecter et que, à cette fin, il doit annoncer à quels usages il en destine le produit. Les origines historiques de ce principe sont fort anciennes et sont solidaires des débuts du parlementarisme : pour la première fois, en 1215, en Angleterre, le roi Jean sans Terre doit concéder aux barons la Grande Charte, la Magna Carta, par laquelle il s’oblige à les réunir en assemblée afin d’obtenir leur accord avant de créer toute nouvelle taxe. La pratique, sans surprise, est intermittente dans un premier temps, mais à partir du début du XVIIIe siècle, la régularité des réunions du Parlement est acquise alors même que l’organe gouvernemental et les mécanismes de sa responsabilité devant lui, ce qui est l’autre marqueur caractéristique du régime parlementaire, ne sont pas encore définitivement établis outre-Manche.

En France, dans le sillage des évolutions anglaises, sont instaurés des états généraux, réunion des trois ordres de la société féodale traditionnelle (clergé, noblesse, tiers état), quand le roi a besoin de finances exceptionnelles. Les premiers ont été convoqués en 1302 sous le règne de Philippe IV le Bel et marquent une étape importante dans le renforcement du pouvoir monarchique des Capétiens. La guerre de Cent Ans a peu après comme conséquence une intensification du rythme des convocations : 1355, 1356, 1357, 1358, 1359. Il n’y a bien entendu aucune périodicité préétablie de convocation des états généraux. Globalement, la monarchie française a mieux résisté à ces évolutions que la monarchie anglaise et les états généraux de 1614 sont les derniers avant ceux précédant la Révolution. On est alors à l’issue d’une régence difficile qui témoigne de rapports conflictuels entre le jeune Louis XIII et Marie de Médicis – c’est donc une période de fragilité de la monarchie qui la conduit à se résoudre à les convoquer. Après la mort de Louis XIV, en 1715, les prétentions politiques de la noblesse se manifestent de nouveau et la conduisent, notamment par le droit d’enregistrement des parlements d’Ancien Régime, à bloquer les réformes financières, en particulier avec l’échec au printemps 1787 de la subvention territoriale proposée par Calonne1. Ainsi, la monarchie se voit contrainte de convoquer en 1789 des états généraux qui ont provoqué la Révolution. Celle-ci résulte d’un problème financier car la charge de la dette devenait insoutenable (en 1788, elle a représenté plus de 40 % des dépenses de l’État2) : c’est pourquoi les états généraux, qui vont se proclamer Assemblée constituante, sont convoqués, initialement, pour autoriser le roi à lever de nouvelles recettes fiscales indispensables face au déficit croissant des caisses publiques. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, le 26 août 1789, contient trois articles (sur 17) qui concernent directement les finances publiques : les articles 13, 14 et 15. La nécessité de l’impôt est reconnue, mais celui-ci n’est acceptable que s’il est perçu dans des conditions de justice fiscale, en fonction des capacités contributives de chacun (article 13). Pour être collecté, l’impôt doit être consenti par les citoyens (article 14). Conséquence directe : des mécanismes efficaces de contrôle des finances publiques doivent exister (article 15). Le pivot de cette vision de la fiscalité semble être l’article 14, qui consacre l’obligation pour le pouvoir d’obtenir, de manière obligatoire et périodique, l’autorisation de lever l’impôt ; la France est ainsi amenée à se doter d’une institution parlementaire régulière et dotée de pouvoirs financiers.

L’exigence de consentement à l’impôt est à l’origine du parlementarisme et du droit budgétaire, puisqu’il faut définir et encadrer la façon dont la représentation peut autoriser les demandes financières de l’exécutif. L’Ancien Régime ne connaissait pas de budget, on y élaborait des états estimatifs puis, l’exercice achevé, des « états au vrai » ; ces états financiers n’emportaient aucun effet d’autorisation. D’ailleurs, le mot « budget » était lui-même inconnu : il vient de l’ancien français « bougette », une sacoche en cuir comme celle dans laquelle le ministre anglais des Finances transportait les documents financiers au Parlement ; par métonymie, ces documents furent appelés « budget » en Angleterre à partir de 1764 et le mot revint en France avec son sens financier – mais on ne l’utilisait alors que pour parler des finances anglaises, l’emploi du terme « budget » pour désigner les finances françaises ne commençant qu’après la Révolution et ne devenant net qu’avec la Restauration qui se trouve être, ce qui n’est pas sans lien, la première expérience parlementaire véritable de la France.

On comprend alors pourquoi un budget public, à la différence d’un budget au sens commun, ne se limite pas à la prévision, mais emporte autorisation financière accordée par la représentation nationale à l’exécutif, ce qui lui donne les caractères d’un acte juridique. On comprend aussi pourquoi l’un des plus grands spécialistes de la doctrine publiciste en finances publiques, Gaston Jèze, commençait son ouvrage, Science des finances, dans son édition de 1922, par l’affirmation que « le budget est essentiellement un acte politique3 ». D’abord, il est intimement lié à l’origine de l’existence même d’institutions de type « assemblée représentative », mais aussi, le budget est le cadre dans lequel s’affichent et s’arbitrent les compétences de la personne publique et les choix de priorités des décideurs politiques pour leur mise en œuvre. Par sa fonction d’autorisation, le budget justifie le pouvoir de contrôle du Parlement sur l’exécutif ; quel serait le sens de l’autorisation du budget si le pouvoir qui l’accorde ne pouvait s’assurer que celui qui la reçoit reste dans les limites qu’il a définies ?

Du principe du consentement à l’impôt sont ainsi issues, dès la Révolution, les bases du droit budgétaire émergent. À travers l’exigence de régularité du consentement, on voit se dessiner ce que l’on identifiera plus tard comme le principe d’annualité budgétaire ; une première ébauche de vote des crédits par ministère s’esquisse dès les états généraux, préfigurant ainsi le principe de spécialité. On peut même dire que les quatre grands principes budgétaires – annualité, unité, universalité, spécialité – découlent aussi, plus ou moins directement, de l’article 144 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et du consentement à l’impôt.

Ce qu’il faut bien comprendre, avant de poursuivre, c’est que l’acte budgétaire exprime une logique a priori, alors que les opérations et les documents comptables relèvent d’une logique a posteriori. Mais il ne faut pas croire qu’il y aurait une frontière étanche entre le domaine budgétaire et le domaine comptable ; parce qu’il s’agit en réalité des deux versants d’une même réalité gestionnaire, la césure entre les deux est même de moins en moins marquée. Si on développe depuis le début des années 2000 une approche de plus en plus intégrée de la gestion financière publique, l’étude des grands principes budgétaires montre que les passerelles avec la sphère comptable sont en réalité traditionnelles.







2. Les grands principes budgétaires

La doctrine publiciste classique identifie quatre grands principes budgétaires : l’annualité, la spécialité, l’universalité et l’unité. Évidemment, la réalité des pratiques conduit à des aménagements plus ou moins importants avec l’intention cristalline des principes. La période récente cherche à identifier de nouveaux principes budgétaires, tels la sincérité ou l’équilibre. Si la raison d’être de ces principes se trouve dans la démarche budgétaire, ils ont des prolongements comptables tout aussi importants – ce qui est, au demeurant, logique, puisque le budget est la base, le support de la gestion comptable.



a) L’annualité budgétaire

L’autorisation budgétaire est accordée pour une année, et une année seulement. Au-delà, il n’est plus possible de poursuivre le recouvrement des impôts et la consommation des crédits restant disponibles : il faut que l’autorisation soit renouvelée. Ce principe exprime la nécessaire périodicité du consentement, sans laquelle l’exécutif s’affranchirait du contrôle politique du Parlement. La périodicité pourrait être plus longue ou plus courte, mais à l’époque où les pratiques budgétaires se sont établies, entre la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle, quand les économies étaient encore extrêmement dépendantes des rythmes agricoles, on est convenu qu’une année était un cycle pertinent. En France, on utilise ainsi l’année civile comme cadre chronologique des autorisations budgétaires.

Concrètement, cela signifie que si, en vertu de l’antériorité budgétaire, le budget n’est pas adopté au début de l’exercice, il faut recourir à ce que l’on nomme les « douzièmes provisoires5 », qui permettent, mois après mois, de reconduire l’autorisation précédente afin d’empêcher une interruption dans la mise en œuvre des affaires publiques. Pour l’État, le budget doit être adopté, en principe, avant le 31 décembre précédant l’année de l’exercice sous forme d’une loi de finances initiale (LFI) ; pour les collectivités, pour des raisons que l’on abordera ultérieurement, la date limite pour l’adoption du budget primitif est fixée au 15 avril de l’année de l’exercice – et même le 30 avril les années de renouvellement des conseils ; il s’agit là d’une entorse à l’idée même de l’antériorité budgétaire.

Il reste que si, compte tenu des origines politiques du budget, la périodicité annuelle s’explique bien, elle ne cadre pas toujours avec les rythmes de l’action publique. C’est pourquoi il existe des aménagements à la logique annuelle, tant en infra-annuel qu’en pluriannuel.

Il est traditionnellement possible de modifier l’autorisation budgétaire en cours d’exercice par l’adoption d’une loi de finances rectificative (LFR) – aussi appelée, de manière surannée, « collectif budgétaire » – ou, pour les collectivités territoriales, d’un budget supplémentaire. Comme on le verra, le gouvernement dispose d’outils de régulation budgétaire qui lui permettent d’adapter en cours d’exercice l’autorisation parlementaire.

La pluriannualité a été beaucoup développée ces deux dernières décennies, avec notamment la création des lois de programmation des finances publiques (LPFP) par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 et leur approfondissement dans le cadre de la ratification le 22 octobre 2012 du Traité européen sur la stabilité, la coordination et la gouvernance de l’Union européenne (TSCG), et l’adoption subséquente de la loi organique no 2012-1403 du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques (LOPGFP). Cette loi organique a été abrogée par la loi organique no 2021-1836 du 28 décembre 2021 relative à la modernisation de la gestion des finances publiques et est désormais intégrée directement à la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF), notamment aux articles 1A à 1K introduits à cette occasion. Couvrant une période d’au moins trois ans, les LPFP servent à tracer les orientations générales des finances publiques à moyen terme, mais aussi la trajectoire des soldes effectif et structurel attendus. Les LPFP ne remettent pas en cause le principe de l’annualité budgétaire car il ne s’agit ici que de lois ordinaires, prévoyant la trajectoire financière globale de l’ensemble des administrations publiques (APU), c’est-à-dire l’État, les organismes divers d’administration centrale (ODAC), les administrations publiques locales (APUL) et les administrations de sécurité sociale (ASSO), mais n’emportant aucun effet d’autorisation financière.

La pluriannualité a une finalité stratégique. De manière classique, depuis les débuts de la Ve République, il existe un outil opérationnel permettant de ne pas entraver les programmes d’investissements publics, qui ont souvent besoin d’une amplitude supérieure à une année. Pour l’État, on distingue à cet égard, en vertu de l’article 8 de la LOLF, les autorisations d’engagement (AE) des crédits de paiement (CP) sur les lignes budgétaires : lors de l’engagement d’un projet dépassant le cadre annuel, on consomme des AE puis, au fur et à mesure qu’il faut régler les partenaires et les fournisseurs, on consomme des CP. Les AE constituent le montant maximal des dépenses qu’il est possible d’engager annuellement alors que les CP représentent la limite supérieure qu’il est possible de payer pendant l’année : on reste toujours dans le cadre d’une autorisation financière strictement annuelle, mais comme l’engagement, rendu possible par la consommation d’AE, peut s’étaler sur plusieurs années, il oblige le pouvoir budgétaire à prévoir, pendant cette période, l’ouverture de CP à hauteur des engagements à honorer. Il en résulte que le montant des AE sur une ligne a vocation à être supérieur au montant des CP ; toutefois, en matière de rémunération des personnels, la LOLF précise explicitement que les AE et les CP doivent être égaux.

Pour les collectivités territoriales, on retrouve des mécanismes d’inspiration semblable aux trois articles L2311-3 (pour les communes), L3312-4 (pour les départements) et L4312-4 (pour les régions) du CGCT6. En substance, les collectivités territoriales ouvrent a minima dans leurs budgets des CP mais elles peuvent recourir, si elles souhaitent introduire de la gestion pluriannuelle, à des autorisations de programme (AP) pour leurs dépenses d’investissement et à des AE pour certaines dépenses éligibles de fonctionnement.







b) La spécialité budgétaire

L’autorisation budgétaire n’est pas un blanc-seing donné à l’exécutif pour dépenser, car les crédits ouverts en dépenses ont une destination, c’est-à-dire un usage déterminé ; on dit qu’ils sont spécialisés. Ce principe est porteur d’une double exigence de démocratie – car la représentation a un droit de regard sur la façon dont sera mobilisé l’argent public – et de bonne gestion – car l’exécutif se trouve limité dans les usages qu’il peut en faire. On comprend en tout cas pourquoi, historiquement, la spécialité a mis du temps à se concrétiser dans la pratique, car l’exécutif y voyait, à juste titre, une limitation de son propre pouvoir. La première consécration de la spécialité est venue de la loi du 25 mars 1817 instaurant un vote par ministère ; la pratique de la spécialité a pas mal atermoyé au cours du XIXe siècle mais n’a jamais été remise en question dans son principe.

La spécialité est aussi porteuse d’un paradoxe, en ce que, plus elle est fine, c’est-à-dire plus l’autorisation est granulaire, plus l’objectif de transparence est bien servi… jusqu’à un certain point ! En effet à trop pousser la logique de spécialisation, on finit inévitablement avoir moins de lisibilité, et la discussion budgétaire se perd dans les détails, sans plus s’intéresser à la direction globale des politiques mises en œuvre par l’exécutif. C’est ce qui explique que la réforme budgétaire de l’État, opérée par la LOLF en 2001, a procédé à une globalisation des unités de spécialisation qui s’est traduite par une réduction drastique de leur nombre. Auparavant, les budgets étaient structurés en ministères/titres/chapitres, et les crédits étaient spécialisés par chapitres les groupant selon leur nature et leur destination. Sous la IVe République, l’unité de spécialisation coïncidait avec l’unité de vote ; cela veut dire qu’il y avait autant d’opérations de vote du Parlement pour adopter le budget dans son entier qu’il comprenait de chapitres. On voit bien ce qu’une spécialité trop fine peut avoir de délétère : il y avait plus de 4 000 chapitres dans le budget de l’État au début des années 1950 !

Avec l’ordonnance du 2 janvier 1959, la Ve République va dissocier l’unité de vote – le titre désormais – de l’unité de spécialisation – qui reste le chapitre. Parallèlement, des efforts sont entrepris pour réduire le nombre de chapitres. Au début des années 2000, au moment du vote de la réforme budgétaire, on en comptait environ 850. La LOLF remplace la traditionnelle nomenclature budgétaire par une nouvelle organisée en missions/programmes/actions. La mission est la nouvelle unité de vote, tandis que les crédits sont spécialisés par programmes, qui sont des ensembles cohérents et identifiés de politiques publiques. Ainsi, si le gouvernement veut redéployer des crédits d’un programme à un autre, il peut dans certaines conditions utiliser le virement ou le transfert, qui sont des techniques de régulation budgétaire, comme on le verra p. 65, ou alors soumettre au Parlement un projet de loi de finances rectificative (LFR).

Le corollaire de la spécialisation des crédits, c’est que les unités de spécialisation définissent des enveloppes limitatives (sauf certaines exceptions spécifiques – on parle alors d’enveloppes évaluatives)7. Cela veut dire que l’exécutif ne peut pas engager de dépenses au-delà du plafond fixé au budget ; en revanche, il s’agit bien d’un plafond qui autorise la consommation de crédit jusqu’à concurrence de sa valeur, mais pas d’une obligation de dépenser. Autrement dit, ce n’est pas parce qu’une somme est inscrite au budget qu’elle sera dépensée ; elle le sera seulement peut-être, si l’exécutif en décide ainsi. Le budget définit un maximum de dépenses sur une spécialité donnée, pas un minimum.

Remarquons enfin que la spécialité budgétaire est un principe qui concerne les dépenses ; en matière de recettes, rien de tel. L’autorisation budgétaire engage l’exécutif au recouvrement de toutes les créances fiscales jusqu’à épuisement des sommes à recouvrer – même si, par un heureux hasard, elles excédaient les sommes prévisionnelles au budget – et lui donne une habilitation générale à mettre en œuvre par voie réglementaire les créances non fiscales.







c) L’universalité budgétaire

L’idée à l’origine du principe d’universalité budgétaire, c’est qu’un budget doit être complet : il doit donner à voir l’ensemble des recettes et des dépenses dans leur montant exact. Concrètement, il se décline en deux sous-principes : un principe de non-affectation et un principe de non-compensation.

Il est donc interdit, en premier lieu, d’affecter une recette budgétaire à une ligne spécifique de dépenses. Il y a au moins deux bonnes raisons à ça. Une telle affectation aurait un effet de renchérissement de la dépense publique : en effet, une recette affectée ne peut pas, par construction, servir à abonder d’autres dépenses ; ainsi, si les dépenses affectataires valaient moins que la ressource affectée, alors il resterait dans la caisse publique des crédits dont l’usage ne serait ni permis ni possible ; dès lors, dans un tel système où l’affectation serait autorisée, les dépenses viendraient à coup sûr se relever jusqu’au niveau maximal de la ressource. Ce n’est ni intéressant pour l’économie des deniers publics ni stratégiquement judicieux, car l’affectation conduirait ainsi à des égalités de montants entre les recettes et les dépenses concernées, ce qui inciterait fortement à les compenser, c’est-à-dire à les neutraliser les unes avec les autres ; cela tiendrait en échec l’idée de complétude, d’universalité des écritures budgétaires – et c’est une seconde raison de refuser par principe l’affectation.

En second lieu, il est également interdit de compenser les dépenses avec les recettes. La non-compensation est parfois appelée non-contraction des dépenses et des recettes, ce qui est peut-être plus clair pour éviter les malentendus. La compensation, en effet, est aussi un moyen de paiement des obligations, codifié aux articles 1347 et suivants du Code civil et utilisable en comptabilité publique. Lorsque deux personnes privées sont créancières et débitrices l’une de l’autre, le mécanisme de la compensation leur permet d’éteindre réciproquement leurs créances (à concurrence du montant de la plus faible). Ce mécanisme d’extinction des obligations est également applicable en droit public, mais les conditions de sa mise en œuvre y diffèrent de celles prévalant en droit privé : jusqu’à la réforme du Code civil en 2016, la compensation s’opérait de plein droit par la seule force de la loi, même à l’insu des débiteurs ; désormais, l’article 1347 du Code dispose qu’elle n’opère que si elle est invoquée par une partie. En droit public certains principes, comme celui d’insaisissabilité des biens publics, font obstacle à ce qu’un débiteur ou un créancier privé fasse jouer le mécanisme de la compensation à l’égard d’une personne publique, mais le créancier public peut tout à fait opposer le mécanisme compensatoire à son débiteur privé afin d’apurer les dettes nées de créances ­contractuelles8. Le droit de la comptabilité publique n’interdit pas le paiement par compensation9. En outre, c’est à l’initiative du comptable public que la compensation légale peut s’effectuer, ce dernier étant de surcroît dans l’obligation de l’opposer lorsqu’elle est juridiquement possible, et ce, alors même que l’ordonnateur aurait refusé d’accorder au comptable l’autorisation de poursuivre10.

En réalité, c’est uniquement la compensation en écriture qui est prohibée par le principe d’universalité. Il résulte de ce qui précède que dès lors que le comptable est en possession du titre de recettes et du mandat matérialisant les créances réciproques – qui doivent être nécessairement certaines, liquides et exigibles –, les conditions de la compensation sont réunies et il devient possible d’éteindre les obligations respectives par ce biais. Ainsi, le principe de non-compensation ne vise donc pas la compensation comme technique de paiement de l’obligation mais uniquement la façon dont le comptable tient les comptes, y compris notamment quand il enregistre un paiement compensatoire. Autrement dit, la non-compensation comptable (ou non-contraction) est une exigence de lisibilité et d’exhaustivité – d’universalité donc – des écritures car toutes les opérations, même compensées, doivent y figurer ; mais elle n’interdit pas de simplifier les paiements à chaque fois que c’est possible en utilisant la compensation des obligations réciproques11.

L’universalité budgétaire résulte actuellement de dispositions figurant à l’article 6 de la LOLF, où on lit que « le budget décrit, pour une année, l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État. Il est fait recette du montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes et les dépenses. L’ensemble des recettes assurant l’exécution de l’ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont retracées sur un compte unique, intitulé budget général ». Une formulation légèrement différente figurait dans l’ordonnance organique du 2 janvier 1959, que le Conseil constitutionnel a eu l’occasion d’expliciter dans sa décision 82-154 DC12 : le principe d’universalité « répond au double souci d’assurer la clarté des comptes de l’État et de permettre, par là même, un contrôle efficace du Parlement ; qu’il a pour conséquence que les recettes et les dépenses doivent figurer au budget pour leur montant brut sans être contractées et qu’est interdite l’affectation d’une recette déterminée à la couverture d’une dépense déterminée ».







d) L’unité budgétaire

L’unité budgétaire est le principe dont la mise en œuvre est la plus souple. L’unité suppose, d’une part, que le budget soit présenté en un seul document et, d’autre part, que l’ensemble des opérations y figurent. On connaît l’ampleur des aménagements à ce principe, car à côté du budget général, existent des budgets annexes et des comptes spéciaux. On retrouve ces démembrements budgétaires également au niveau local.

Les budgets annexes permettent d’isoler les ressources et les charges afférentes à un service – non doté de la personnalité morale – exécutant des missions de type économique, si bien que l’on souhaite l’autonomiser budgétairement afin de ne pas noyer ses flux dans la masse des opérations du budget général. Pour l’État, leur régime est fixé à l’article 18 de la LOLF, qui dispose que « des budgets annexes peuvent retracer, dans les conditions prévues par une loi de finances, les seules opérations des services de l’État non dotés de la personnalité morale résultant de leur activité de production de biens ou de prestation de services donnant lieu au paiement de redevances, lorsqu’elles sont effectuées à titre principal par lesdits services ». Si le budget de l’État a été un temps complété par une multitude de budgets annexes représentant des sommes considérables, il n’en subsiste plus que deux : le budget annexe « Publications officielles et information administrative », et le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens ». Concernant les finances locales, il revient à la décision des collectivités et de leurs groupements à fiscalité propre de recourir ou non à des budgets annexes pour donner visibilité et autonomie à certains de leurs services non personnalisés ; la pratique est à éviter, s’agissant de services purement administratifs, mais elle devient pertinente dès lors qu’ils rendent des services industriels et commerciaux (distribution d’eau, ramassage des ordures ménagères, transports de passagers, etc.).

L’autre forme de démembrement du budget de l’État est ce que l’on appelle les comptes spéciaux. L’article 19 de la LOLF en définit quatre : les comptes d’affectation spéciale13, les comptes de commerce14, les comptes d’opérations monétaires15, les comptes de concours financiers16.

Le prolongement comptable de l’unité budgétaire est l’unité de caisse et l’unité de trésorerie. L’unité de trésorerie signifie qu’il n’existe qu’une seule trésorerie pour l’ensemble des personnes publiques, gérée par le Trésor public. Concrètement cela renvoie à l’obligation de dépôt au Trésor de leurs encaisses pesant, sauf dérogation, sur les collectivités territoriales et les établissements publics17. En vertu de l’article 48 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP)18, le comptable n’a qu’une caisse, qui regroupe tous les fonds qu’il gère, nonobstant la personne qui en est le propriétaire. Ces principes visent à offrir davantage de lisibilité au système du Trésor public – qu’on imagine la confusion si chaque comptable avait une caisse distincte pour chaque organisme dont il a la charge. L’avantage opérationnel concret tient surtout au fait que ces principes garantissent la fongibilité des deniers publics, ce qui simplifie beaucoup la gestion de la trésorerie : il faut maintenir de l’encaisse disponible dans une caisse unique, et non pas dans une multitude de caisses différentes.







e) Les nouveaux principes budgétaires

Au gré des réformes constitutionnelle, organique (LOLF) et réglementaire (GBCP), de nouveaux principes ont été mis en avant. Ils sont transverses, en ce sens qu’ils concernent aussi bien, mais éventuellement différemment, les champs budgétaire et comptable. Ces nouveaux principes illustrent donc bien l’approche intégrée des finances publiques qui se développe depuis plus de vingt ans.

La sincérité est le premier de ces nouveaux principes : ainsi, les budgets publics doivent être sincères et, à cette fin, transparents pour être lisibles et compréhensibles ; les comptes publics, eux, doivent être réguliers et sincères afin de donner une image fidèle du patrimoine de la personne publique en cause. Apparu dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel dans les années 199019, le principe de sincérité se trouve désormais dans différents textes de haut rang normatif. Depuis la réforme constitutionnelle de 2008, on lit à l’article 34 de la Constitution que la programmation pluriannuelle des finances publiques s’inscrit dans « l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques ». Cet objectif constitutionnel est d’ailleurs rappelé à l’article 1A de la LOLF.

L’article 27 de la LOLF dispose que « les comptes de l’État doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle de son patrimoine et de sa situation financière ». La disposition concerne uniquement l’État, et non l’ensemble des administrations publiques. Mais elle est reprise en 2008 et insérée au deuxième alinéa de l’article 47-2 de la Constitution, avec une rédaction élargie : « Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière. »

L’article 32 de la LOLF dispose que « les lois de finances présentent de façon sincère l’ensemble des ressources et des charges de l’État. Leur sincérité s’apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler ». Il s’agit donc d’une reconnaissance du volet budgétaire de la sincérité mais, pour cet aspect des choses, il n’y a pas eu de reprise dans le texte de la Constitution. Il semble donc que le principe de sincérité doit revêtir des significations différentes et des effets juridiques inégaux, selon qu’on l’applique à la matière budgétaire ou à la matière comptable, seule cette dernière disposant d’un fondement constitutionnel.

En matière comptable, la sincérité se définit plus simplement qu’en matière budgétaire. La loi de règlement20 permet de connaître les comptes de l’État ; la sincérité de la loi de règlement doit s’entendre comme imposant l’exactitude des comptes21. En revanche, en matière budgétaire, la question de la sincérité est à la fois plus simple et plus complexe. Plus complexe, car comment définir objectivement la sincérité d’une prévision, par définition hypothétique ? On ne peut pas invoquer ici l’exactitude, et le Conseil constitutionnel dit seulement qu’en matière budgétaire « la sincérité se caractérise par l’absence d’intention de fausser les grandes lignes de l’équilibre déterminé par la loi de finances22 ». Plus simple, car la sincérité est la base même de l’exercice budgétaire, implicite mais inévitable. Quel serait le sens d’un budget insincère – comment ne serait-il pas seulement une vaine figure de style ?

Pour objectiver juridiquement la sincérité budgétaire, on peut se baser sur des critères techniques liés au budget local. Les plus importants sont les règles d’amortissement et de provisionnement qui s’appliquent aux collectivités territoriales. L’amortissement aide à valoriser la dépréciation d’un bien ou d’une immobilisation au prorata de la durée prévisible de leur utilisation. Prenant la forme d’une dépense de fonctionnement, qui viendra alimenter l’autofinancement, il permet de constater chaque année le montant de la dépréciation en question et de dégager des ressources pour le renouvellement du bien ou de l’immobilisation concernés. La sincérité du budget est subordonnée à la constatation effective de la dépréciation des immobilisations. Les collectivités peuvent être tentées d’allonger artificiellement la durée d’amortissement d’une immobilisation donnée pour réduire l’impact sur leur section de fonctionnement ; de fait, l’actif paraît moins déprécié comptablement qu’il ne l’est en réalité. On voit bien l’enjeu de sincérité derrière le traitement des amortissements. Le provisionnement sert à réserver de l’argent pour couvrir certains risques financiers. Le code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit des hypothèses de constitution obligatoire de provisions. Cela inclut les cas où elles pourraient devoir payer à la suite d’un procès, ou encore si elles risquent de ne pas récupérer de l’argent prêté à une entreprise en difficulté pour la soutenir. L’absence de budgétisation des provisions, ou leur minoration artificielle, dans la mesure où certaines sont obligatoires, est une cause d’insincérité du budget.

On présente souvent l’équilibre comme un second nouveau principe, et on comprend bien la centralité de cette notion dans les conceptions contemporaines des finances publiques. Il reste que derrière ce mot se cachent des significations et des réalités tout à fait diversifiées23. L’équilibre n’est absolument pas réductible à son approche comptable, qui se satisfait de l’équivalence de masse entre les recettes et les dépenses. Un tel principe que serait celui de l’équilibre n’est pas explicitement proclamé dans les textes, mais cela ne signifie pas que la notion d’équilibre soit absente de la législation financière. Ainsi l’article 1er de l’ordonnance de 1959 disposait-il que « les lois de finances déterminent la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, compte tenu d’un équilibre économique et financier qu’elles définissent », ce qui était une sorte de référence à la conception globale et dynamique de l’équilibre dans les analyses keynésiennes24. La LOLF qui abroge et remplace l’ordonnance retient une formule un peu différente, aussitôt tempérée, signe que l’interventionnisme économique n’est plus valorisé même si on n’y renonce pas, malgré un regain d’intérêt pour les conceptions plus classiques ; son article 1er dispose que « les lois de finances déterminent, pour un exercice, la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, ainsi que l’équilibre budgétaire et financier qui en résulte. Elles tiennent compte d’un équilibre économique défini ». Pour les collectivités territoriales, l’article L. 1612-4 du CGCT leur impose d’adopter leur budget en équilibre réel (voir p. 87), ce qui repose sur la distinction, structurante des finances locales, entre fonctionnement et investissement.

L’équilibre apparaît plus comme un objectif de la gestion financière que comme un principe juridique encadrant ses pratiques. D’ailleurs la notion parente, celle de déficit, n’est pas plus univoque dans ses définitions, et la nécessaire distinction entre déficit conjoncturel et déficit structurel depuis le TSCG montre que la réalisation de cet objectif ne dépend pas que d’une volonté politique et d’une stratégie juridique mais est en partie la résultante de la conjoncture économique. D’ailleurs, en dépit d’une forte valorisation de la recherche de l’équilibre, à l’épreuve des faits le déficit demeure une donnée récurrente de nos finances publiques. Sur la période de la Ve République, de 1958 à nos jours, les budgets de l’État n’ont été à l’équilibre que de manière résiduelle, ce qui tend à disqualifier l’équilibre en tant que norme des finances publiques. Seuls les exercices de 1970 à 1974 ont été votés et exécutés en équilibre – et encore, sauf en 1971, exécuté en déficit. Il a pu arriver en dehors de cette période que le budget voté soit équilibré, mais l’exécution en a été systématiquement déficitaire. Depuis 1978, tous les budgets de l’État sont votés et exécutés en déficit.
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